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Ici  et
ailleurs

Nominations
Denise Ghion est nommée
membre du Conseil d'avis de
l'Office de la naissance et de
l'enfance à la place de Monique
Laboureur et Bernard
Bonbled à la place de Nadine
Serson (AGCF du 25/08/05).
Sont nommés membres du Con-
seil communautaire de l'Aide à
la jeunesse : M. Josse Dany en
remplacement de Mme Tous-
saint Marylène; Mme Preyat
Isabelle; M. Dechamps Michel
(AGCF 6/09/05).
Monsieur Christian Pringels
est nommé membre suppléant
de M. Pierre Rans, membre ef-
fectif, au sein de la commission
d'agrément pour un terme de six
années (AGCF 12/09/05).
Ça fait tache … d'huile
Après avoir eu à traiter du droit
à l'aide sociale pour les familles
en séjour illégal (dans lesquel-
les vit parfois un enfant en sé-
jour légal), la Cour d'Arbitrage
est maintenant saisie de litiges
relatifs au droit aux prestations
familiales garanties pour des
enfants de familles n'étant pas
autorisées à séjourner ou à s'éta-
blir sur le territoire. Nouveau

contentieux à suivre (Jugement
du 13 septembre 2005 du Tribu-
nal du travail de Bruxelles ; voir
M.B. du 31 oct. 2005).
Mais que fait le
Ministre de
l'Intérieur ?
Une association de personnes
illégales existe avec pignon sur
rue qui dispose d'une adresse
officielle, d'un numéro de télé-
phone et d'un e-mail. Ceci in-
quiète, que dis-je, scandalise le
Vlaams Belgang qui interpelle
le ministre de l'intérieur. Un re-
présentant de cette organisation
a donné une interview dans la-
quelle il affirme résider en Bel-
gique sans papiers depuis six ans
et travailler en noir pour survi-
vre. Et notre brave représentant
du peuple (uniquement du bon
peuple) de s'inquiéter parce
qu'une telle personne donne une
interview sans que des sanctions
soient prises à son égard.
Politique européenne
d'asile : …
Quel est le futur de la politique
européenne en matière d'immi-
gration et d'asile ? Selon le Mi-
nistre de l'intérieur, il s'agira de

s'attaquer aux facteurs qui pous-
sent des milliers de personnes
à fuir leur pays - et ce, notam-
ment, en augmentant notre coo-
pération au développement.
Voilà qui est fichtrement inté-
ressant, mais comment ? On se
souviendra en effet des propo-
sitions de lier l'aide au dévelop-
pement à l'approbation d'ac-
cords de réadmission d'étran-
gers refoulés.
…Autres temps, autres
mœurs …
Dans le sens d'une telle appro-
che intégrée, un projet du Haut-
commissariat des Nations unies
pour les réfugiés sera financé par
la Belgique, conjointement par
l'Intérieur et la Coopération au
développement. L'objectif de ce
projet est de créer un partena-
riat avec les autorités locales, un
espace d'asile en Afrique du
Nord et de permettre aux per-
sonnes qui ont besoin d'être pro-
tégées d'obtenir la reconnais-
sance du statut de réfugiés. Ceci
ressemble furieusement à
l'externalisation de l'étude de la
demande d'asile qui avait été
proposée par un ministre de l'In-
térieur anglais il y a quelques
années et qui avait été abandon-

née suite au tollé qu'elle avait
provoqué.
… alors que la roue
tourne…
En attendant, en Belgique, on
continue à expulser, en ce com-
pris des personnes qui ont in-
troduit un recours au Conseil
d'État alors que la réforme de
cette institution ainsi que de
l'ensemble de la procédure
d'asile est en cours. Alors que
l'avant-projet de loi relatif à la
modification de la procédure
d'asile est maintenant finalisé
par l'administration. Dans les
semaines à venir, il fera encore
l'objet d'une discussion au sein
d'un groupe de travail et sera
discuté au kern. Il devrait être
déposé avant la fin de l'année
parlementaire. La réforme du
Conseil d'État et la loi instau-
rant une protection subsidiaire
devrait suivre. Devrait !
… et qu'on expulse les
mineurs
Parmi les personnes ainsi expul-
sées, figure au moins une mi-
neure, mère d'un jeune enfant.
Elle était détenue avec son com-
pagnon, père de l'enfant au cen-
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tre de détente de Steenokkerzeel
(centre 127bis). Elle avait intro-
duit une demande d'asile et
s'était vue désigner un tuteur (en
l'espèce, l'Office des étrangers
avait considéré que comme elle
avait un enfant, elle était certai-
nement mariée et n'avait pas
besoin de tuteur ; elle a donc été
auditionnée par l'Office hors la
présence de son tuteur). Consi-
dérant à sa place que la de-
mande d'asile qu'elle avait in-
troduite n'avait pas de chance
d'aboutir (et ce, avant l'audition
du Commissariat général), l'Of-
fice lui a fait signer un docu-
ment (de même qu'à près de 80
autres pensionnaires du même
centre) par lequel elle renonçait
à sa demande d'asile. Le fait
qu'elle ne comprenait pas la lan-
gue du document, qu'il n'y avait
pas d'interprète présent, que ni
le tuteur, ni l'avocat de l'intéres-
sée n'ait pu l'informer de ses
droits ne pose en soi aucun pro-
blème vu que c'était dans son
intérêt. C'est ça la nouvelle pro-
cédure d'asile ?
Avances sur pensions
alimentaires : …
Le volet «avances» de la loi du
21 février 2003 relative aux
avances sur pensions alimen-
taires est partiellement mis en
application depuis ce 1er octo-
bre 2005, suite au conclave bud-
gétaire d'avril 2005 (et à la pres-
sion des associations !; voyez
notamment l'action de la Plate-
forme associative Créances ali-
mentaires, www.creances-
alimentaires.be), le gouverne-
ment fédéral met enfin en œuvre
les avances pour créances ali-
mentaires impayées. Jusqu'ici,
seul le volet «recouvrement»
avait été mis en place en juin
2004. Pour rappel, le SECAL
(Service des créances alimen-
taires) a été créé au sein du ser-
vice public fédéral des finances
pour apporter une solution au

non-paiement des créances ali-
mentaires.
…Des avances, …
Ce seront de petites avances. En
effet, le plafond de revenus du
parent demandeur ne peut pas
dépasser 1152 euros nets par
mois augmenté de 53 euros par
enfant à charge, montant à peine
supérieur au salaire minimum.
Dans les faits, on reste donc
dans une logique d'assistance
aux familles défavorisées. On
est loin d'un droit généralisé !
…oui, mais limitées !
Or, l'entretien des enfants par
les deux parents est une obliga-
tion inscrite au Code civil (arti-
cle 203), y compris en cas de
séparation : il s'agit d'un droit
pour tout enfant. Il conviendrait
également d'étendre pour tout
enfant le droit à des avances
sans conditions de revenus, que
le parent débiteur réside ou non
en Belgique. Le SECAL est
sans conteste un outil précieux
qui mérite d'être mieux connu.
Un peu de publicité ne lui fait
donc pas de tort. Un numéro
gratuit pour le SECAL : 0800/
12.302
Le droit au respect …
On se souviendra que le Parle-
ment européen a introduit un
recours devant la Cour de jus-
tice des Communautés euro-
péennes (CJCE) en vue d'obte-
nir l'annulation de certaines dis-
positions de la Directive 2003/
86/CE relative au droit au re-
groupement familial. La procé-
dure avance et  l'Avocat géné-
ral KOKOTT a déposé ses con-
clusions (source : lettre d'infor-
mation de l'ADDE n°2 ; pour la
recevoir : info@adde.be).
…de la vie familiale…
Selon la directive, un ressortis-
sant de pays tiers vivant légale-

ment dans la Communauté
européenne a en principe droit
à voir l'État membre d'accueil
autoriser ses enfants à le rejoin-
dre dans le cadre du regroupe-
ment familial. Les dispositions
attaquées par le Parlement
ouvrent toutefois aux États
membres la possibilité de limi-
ter le regroupement familial res-
pectivement pour les enfants
âgés de plus de douze ans (pour
lesquels s'ajoute un critère d'in-
tégration), et à partir de quinze
ans (les demandes de regroupe-
ment familial devraient être in-
troduites avant cet âge). Elles
prévoient également la possibi-
lité de fixer un délai d'attente
avant que le regroupant ne
puisse se faire rejoindre par les
membres de sa famille. Selon le
parlement européen, ces règles
sont incompatibles avec la pro-
tection de la famille garantie par
les règles applicables en matière
des droits de l'homme et avec
le principe de l'égalité de trai-
tement.
…est en gros respecté
L'avocat général conclut d'abord
à une irrecevabilité du recours
(qui tient à la difficulté d'annuler
partiellement ces dispositions de
la directive sans toucher à l'équi-
libre de l'ensemble du texte). Sur
le fond, l'avocat général ne trouve
rien à redire aux critères d'âge
prévus (ils sont compatibles avec
le principe d'égalité, pourvu
qu'ils soient interprétés de ma-
nière conforme aux droits de
l'homme et justifiés par des mo-
tifs objectifs !). Par contre, il
trouve que l'article 8 de la direc-
tive, qui donne la possibilité aux
Etats membres d'imposer un dé-
lai légal de deux ans avant d'auto-
riser les membres de la famille du
regroupant à le rejoindre, est for-
mulé de manière trop ambiguë.
Or, cette ambiguïté augmente le
risque de violation des droits de
l'homme ; l'article 8 est donc con-
traire au droit communautaire.

La Commission de
déontologie…
On n'y croyait plus mais les avis
rendus par la Commission de
déontologie sont accessibles sur
l ' i n t e r n e t  : h t t p : / /
www. d e o n t o l o g i e - a i d e -
jeunesse.be/index.htm. Ils ont
même été envoyés à tous les
services du secteur de l'aide à
la jeunesse (sur CD-Rom). De-
puis la création de la Commis-
sion et à part une diffusion res-
treinte, ces avis restaient confi-
dentiels, c'est à dire tout le con-
traire de ce qu'ils devraient être.
…dévoile ses avis…
Rappelons que le Journal du
droit des jeunes s'est battu pour
qu'il en soit ainsi, introduisant
même un recours au Conseil
d'État suite au refus par la Com-
munauté de communiquer ces
avis. Certaines personnes, peu
contentes d'avoir fait l'objet d'un
avis qui ne leur donnait pas plei-
nement satisfaction (et pour
cause !) ont tout tenté pour évi-
ter cette diffusion. Soulignons
l'opiniâtreté des membres de la
Commission et en particulier de
son président qui se sont tou-
jours battus pour que cette dif-
fusion ait lieu. Il se chuchote
dans les couloirs que si cela
n'avait pas été le cas, la plupart
des membres auraient démis-
sionné.
…qu'il reste à utiliser
Reste maintenant l'essentiel : la
lecture et l'utilisation de ces
avis. À cet égard, le site internet
facilite la recherche puisqu'il
permet de faire des recherches
en lien avec les articles du code
de déontologie qui sont en
cause. Et aussi, n'hésitons pas à
interpeller la Commission ; elle
est là pour ça et ça fait avancer
le schmilblick.


